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                                                                                                    Paris  le  13  Novembre  2015
  N° 129/15 UN
Mesdames, Messieurs les Présidents départementaux,
Madame, Messieurs les Administrateurs nationaux.
OBJET : Réunion de la 93ème session du Conseil supérieur de la fonction militaire (CSFM).
Le Conseil supérieur de la fonction militaire s’est réuni en session extraordinaire, du 5 au 9 octobre  à Paris.
L’ordre du jour de cette session comportait l’étude de huit projets de textes :
· Projet d’ordonnance et décret d’application visant à modifier des dispositions statutaires.

 (Le conseil demande que la notion d’évaluation psychologique soit ajoutée à la visite d’aptitude et qu’il y ait remboursement lorsque le contrat est résilié par l’autorité militaire à la suite d’une sanction 

disciplinaire).

· Projet d’ordonnance visant à modifier le code de la défense concernant la prise en compte du temps  passé dans certaines positions de non activité relative à l’avancement. (avis favorable sans observation). 
· Projet d’ordonnance relatif à la santé et à la sécurité du travail pour le personnel militaire (le conseil demande que la mention « les militaires de la gendarmerie » soit employée en lieu et place de « gendarmerie » afin que soient pris en compte tous les statuts de militaires de la gendarmerie) et que le décret précise « intégrité physique et mentale » dans le cadre de la prévention des risques psychosociaux).

· Projet de décret prorogeant la durée du mandat des membres du CSFM et des conseils de la fonction militaire. (le conseil souhaite que soit prévu un dispositif transitoire permettant aux CFM d’être recomplétés à hauteur du nombre de membres  requis et pour accompagner cette mesure, le conseil  demande le maintien exceptionnel des membres en cas  de changement de situation professionnelle du militaire afin de ne pas avoir de CFM démuni).

· Projet de décret modifiant l’article R.4138-29-1 du code de la défense  sur la mise à jour des références au code de la recherche de l’article relatif au congé pour création ou reprise d’entreprise.

· Projet de décret modifiant le décret n°2008-943 du 12 septembre 2008 portant statut particulier des corps des officiers mécaniciens de l’air et des officiers de l’air (projet « écoles de l’air XXIème siècle).(avis favorable sans observation).
· Projet de décret et d’arrêté modifiant les décrets statutaires de divers corps militaires relatif à la détention du DAEOS pour la promotion au grade de commandant. (avis favorable sans observation).

· Projet de décret modificatif  relatif aux changements de résidence outre-mer et étranger. (le conseil espère que la période d’expérimentation du dispositif permettra une évaluation de celui-ci  , avant d’éventuellement le pérenniser).(néanmoins, le conseil demande : l’alignement du régime des militaires pacsés sur celui de droit commun, la prise en charge des frais de garde meuble, le maintien, pour tout militaire détenant un droit de visite, de la totalité des droits à transport de mobiliers alloués, la suppression de la référence « non meublés » concernant le transport des véhicules hors métropole, la mise à disposition d’un outil de calcul cohérent sous forme de tableau poids/volume permettant d’identifier clairement les droits). La révision à la hausse du cubage du véhicule pris en compte par défaut, le maintien des indemnités décrites dans les textes qui seront abrogés. Le remboursement des frais annexes –frais d’assurance, frais de douane, frais d’inspection…. sur pièces justificatives. Que, dans l’article 16 du projet de décret modificatif, soit précisé « dans la limite de 20 kg par personne », que le militaire, à situation familiale identique, puisse revenir dans des conditions matérielles en volume ou en poids au moins égales à celles de son départ. Que soit précisée dans l’article 3 du projet, la terminologie exacte couvrant la notion d’emballage.
· Le conseil demande à être informé sur le retour d’expérience concernant la mise en œuvre du dispositif.

· Le conseil souhaite qu’une étude d’impact concernant l’application de ce texte aux militaires de la gendarmerie hors périmètre défense lui soit présentée. Il demande également que la situation des gendarmeries spécialisées soit également précisée. 
· Le conseil demande qu’une large communication sur ce dispositif soit faite aux militaires.

            Diverses informations provenant du Mindef ont été portées à la connaissance du Conseil à savoir :
L’effort demandé aux forces armées en interne et en Opex est amené à se poursuivre dans la durée. De ce fait le projet de loi de finances 2016 a été abondé de 3,8 milliards d’euros. La LPM de décembre 2013 affichait un budget de 158,6 milliards alors que la LPM pour la période 2015-2019 a été actualisé par le gouvernement à hauteur de 162,4 milliards.
Augmentation des effectifs des militaires en 2016 à hauteur de 2300 postes. Renforcement de la force opérationnelle terrestre en 2 ans. L’armée de terre a recruté 5000 recrues en quelques mois. L’objectif était fixé à 6000 en 2016. Actuellement 7000 soldats sont déployés sur le territoire national, avec la capacité de monter à 10.000 si la situation devait le justifier.

600 millions d’euros de crédits budgétaires supplémentaires et majoritairement destinés au nouveau contrat protection et à l’entretien programmé des matériels viendront abonder en 2016 le budget de la défense pour le porter à près de 32 milliards d’euros. La LPM initiale nous en donnait 31,4 milliards).
Le Mindef est conscient du sentiment de surcharge voire d’usure lié à l’intensité des engagements opérationnels, c’est pour cette raison que le président de la République a décidé d’augmenter les effectifs des armées notamment ceux de la force opérationnelle terrestre (CFT) dont plus de la moitié du recrutement a été réalisé et sera poursuivi en 2016.
La réorganisation des soutiens se poursuit. Le niveau de qualité des soutiens doit être préservé.

Une meilleure information sera délivrée aux militaires pour mieux faire connaitre ce qui existe en matière de logement.

Pour les déménagements outre-mer ou à l’étranger, le cas particulier des parents divorcés est désormais pris en compte.

Maintien à niveau de l’enveloppe d’action sociale et maintien du plan d’accompagnement des restructurations.

Dans le domaine de l’hébergement un plan d’urgence infrastructure de vie avait été lancé. D’ici la fin 2015, 444 opérations auront été lancées sur les 697 répertoriées soit près de 65% et près de 200 millions d’euros d’investissement (chambres du 12ème régiment du train, base aéronavale de HYERES, base de DJIBOUTI, blocs sanitaires de CLERMONT FERRAND etc…..). Des efforts particuliers sont portés en Ile de France. Des travaux sont en cours au fort de VINCENNES et au fort de l’EST.  Arrêt et annulation de la cession de la caserne Lourcine pour y conserver et moderniser les hébergements existants au profit des militaires.
Les sites de l’Ilot saint germain et du Val de grâce contribuent à cet hébergement. Cet effort se monte à 50 millions d’euros. 

Eléments de réponse du ministre de la défense :

Equité avec les agents de la fonction publique dans le respect des différences sans assimilation ni fonctionnarisation.
Aucun décrochage par rapport à la fonction publique notamment en terme de grille indiciaire.

1/ Mise en place du SMIC 2014 au 011114 avec rétroactivité de ce texte au 010114

2/ Pour 2015 la revalorisation du SMIC a été mise en place dès le 1er janvier

3/ Transposition du NES C pour que les militaires du rang puissent bénéficier de cette revalorisation. 

4/ MDR catégorie C – SOUS OFFICIER catégorie B – OFFICIER catégorie A.

Amélioration des indices du début de carrière jusqu‘à 7 ans. La date d’entrée en vigueur de la première tranche est prévue le 1er septembre 2015.

Les militaires bénéficieront également immédiatement et sans négociations d’un éventuel dégel du point d’indice de la fonction publique.

Les mesures annoncées par le ministre de la fonction publique concernant le « protocole parcours professionnel carrière et rémunération » dites PPCR seront appliquées aux militaires en même temps qu’aux civils soit le 1er janvier 2017.

MESURES PRISES POUR LES MILITAIRES ENGAGES SUR LE TERRITOIRE NATIONAL AU TITRE DU CONTRAT PROTECTION ET EN RECONNAISSANCE DE LEUR ACTION.
· Attribution d’une prime (indemnité par sujétion spéciale d’alerte opérationnelle)

· Attribution d’une décoration (médaille de la protection militaire du territoire) toutes armées.

· Opération sentinelle. Amélioration des conditions d’activité et du soutien spécifique.
· Statut juridique des OPINT (opération intérieure) par rapport aux OPEX. Au moment de l’actualisation de la LPM en juillet 2015, des parlementaires ont soulevé des questions d’ordre juridique quant à l’emploi des forces armées sur le territoire national. Il y aura  un rapport au Parlement sur l’ensemble de cette question avant fin janvier 2016.

Le CSFM avait proposé que la 93ème session soit consacrée à la CONDITION MILITAIRE. D’importantes avancées ont vu le jour notamment  en ce qui concerne le NES.C,  mesures en faveur des militaires du rang. Cette catégorie qui représente un gros pourcentage des effectifs des armées françaises méritait que la nation et les pouvoirs publics reconnaissent leur valeur et leur engagement au service du pays.
La prochaine session extraordinaire qui aura lieu en décembre 2015 sera consacrée à la rénovation et à la concertation. Les travaux porteront essentiellement sur les nouvelles instances de concertation. L’année 2016 verra l’émergence des associations professionnelles de militaires (APNM), qui vont progressivement prendre leur juste place dans les instances de dialogue en complément de celles déjà existantes.
 Les associations de retraités militaires sont de facto non éligibles dans ces nouvelles structures car réservées à l’Active. Les 19 places destinées aux APNM (s) impactent directement les effectifs des CFM (s) et des retraités. Ainsi ces dernières accuseront  une diminution prévue de 50% de leurs représentants au CSFM. L’enjeu est d’importance et il convient d’être particulièrement vigilant lors des prochains débats pour continuer à être suffisamment représentatif en vue de défendre nos droits futurs.
Roger Alexandre LAUBIER
Membre du CSFM

-Original signé-

